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 Identification Numéro de dossier : 1203823003

Unité administrative 
responsable

Arrondissement Rosemont - La Petite-Patrie , Direction du développement du territoire et des 
études techniques , Division de l'urbanisme_des permis et de l'inspection

Niveau décisionnel proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits 
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adoption - Règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement 
d'urbanisme de l'arrondissement Rosemont-Petite-Patrie (01-279) », afin 
de régir notamment les divisions et subdivisions de logements

Contenu

 Contexte

Dans les dernières années, l'arrondissement a vu certains logements de son territoire être transformés 
afin de créer des logements de petites dimensions et inversement, plusieurs logements ont été 
transformés afin de créer des logements de plus grande dimension. Souvent, de telles transformations 
entraînent la reprise de logements locatifs. Étant soucieux de conserver les logements sur son territoire, 
mais désirant aussi préserver l'opportunité d'accueillir des familles, l'arrondissement de Rosemont - La 
Petite-Patrie souhaite modifier sa réglementation d'urbanisme.

Le Conseil d'arrondissement peut adopter les modifications au règlement d'urbanisme qui sont proposées 
en vertu de l'article 113 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1), de l’article 
131 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, chapitre C-11.4) et de l’article 155 
de l’annexe C de cette Charte.

Processus référendaire
Les dispositions de la présente démarche de modification réglementaire sont susceptibles d'approbation 
référendaire à l'exception de la nouvelle définition d'un espace habitable.

 Décision(s) antérieure(s)

 Description

Préoccupé par le plus récent rapport de la Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL) qui 
démontre que le taux d'inoccupation des logements sur le territoire de la Ville de Montréal est toujours en 
baisse, le conseil d'arrondissement souhaite se pencher sur cette problématique. Afin de mieux protéger 
le parc locatif existant, le Conseil d'arrondissement souhaite apporter les modifications suivantes au 
Règlement d'urbanisme 01-279.

Division et subdivision de logements : 
Le projet de règlement prévoit qu'un logement ne puisse pas être divisé ou subdivisé malgré le nombre de 
logements minimal ou maximal prescrit. Par contre, afin de permettre, entre autres, l'aménagement de 
nouveaux logements au sous-sol, le projet de règlement permettra qu'un logement puisse être divisé ou 
subdivisé si l’espace retiré n’est pas un espace habitable, mais uniquement un espace de commodité tel 



qu’un garage, une salle de bain, une salle de toilette, un espace de rangement et une penderie. 
Finalement, un logement pourra également être divisé ou subdivisé pour reprendre le nombre de 
logements et leur emplacement dans un bâtiment dont la typologie architecturale d’origine est un duplex 
ou un triplex.

Réduction du nombre de logement d'un bâtiment:
Au cours des deux dernières années, sept triplex de l'arrondissement ont été transformés afin de devenir 
une seule unité de logement. Chacune de ces interventions a entraîné la perte de 2 logements. L'analyse 
de ces transformations a démontré qu'une transformation qui aurait préservé au moins l'un des deux 
logements aurait permis une meilleure intégration typologique au cadre bâti environnant. Dans ce 
contexte, le projet de règlement propose de ne plus autoriser la conversion de triplex en résidence 
unifamiliale pour les secteurs où les résidences unifamiliales ne sont pas autorisées. Par contre, cette 
possibilité sera préservée pour la transformation de duplex en résidence unifamiliale, ceci afin de 
préserver les possibilités de créer des logements familiaux.

Maisons de chambres :
Les bâtiments ayant un certificat d'occupation pour un usage " maison de chambres" ne pourront 
dorénavant changer d'usage pour un usage habitation malgré les usages autorisés pour leur zone 
respective. Ce type d'habitation répond à un besoin en logeant une clientèle vulnérable particulièrement 
touchée par la présente crise du logement.

 Justification

Recommandation de la Direction du développement du territoire et des études techniques

La Direction du développement du territoire et des études techniques recommande favorablement 
l'adoption du Règlement modifiant le Règlement d'urbanisme de l'arrondissement Rosemont-Petite-Patrie  
(01-279), afin notamment de limiter les divisions et subdivisions de logements. Le projet de règlement 
permettra de limiter la perte de logements tout en préservant les opportunités de logements pour les 
familles.

 Aspect(s) financier(s)

 Développement durable

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID-19

 Opération(s) de communication

Les opérations de communication menées sont conformes aux obligations eu égard à la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, chapitre A-19.1).

 Calendrier et étape(s) subséquente(s)

Adoption d'un premier projet de règlement et avis de motion par le conseil d'arrondissement : 19 mars 
2020
Avis public : huit jours avant la consultation publique
Consultation publique : indéterminé 
Adoption d'un second projet de règlement par le conseil d'arrondissement : indéterminé 
Avis public - Processus d'approbation référendaire : indéterminé 



Adoption du règlement par le conseil d'arrondissement : indéterminé 
Entrée en vigueur suite à la délivrance du certificat de conformité.

 Conformité aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs

À la suite de vérifications et au mieux de leurs connaissances, les signataires du dossier attestent de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

Loi, charte et règlements en lien avec le projet :

- Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
- Charte de la Ville de Montréal
- Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal
- Plan d'urbanisme.

Validation

Intervenant et Sens de l'intervention
Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Sabrina GRANT)

Autre intervenant et Sens de l'intervention

Parties prenantes Services

Lecture :

Responsable du dossier
Patrick BOUFFARD
Conseiller en aménagement
Tél.        :  868-4305
Télécop. :  868-3918

Endossé par:
Guylaine DÉZIEL
Directrice du développement du territoire et des 
études techniques

et Pierre Dubois
C/d urb.permis & inspections <<arr.>60000>>
Tél.        :   514-868-3882  
Télécop. :   
Date d'endossement : 2020-02-25 12:40:23

Approbation du Directeur de direction

Tél.  :   

Approuvé le : 

Approbation du Directeur de service

Tél.  :   

Approuvé le : 

Numéro de dossier :1203823003


